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Gouvernement du Québec

Décret 219-97, 19 février 1997
CONCERNANT le projet d’immobilisation de Les Cen-
tres d’hébergement et de soins de longue durée Sainte-
Anne et Côme Cartier

ATTENDU QU’est prévue, sur une période de deux ans
(1995-1996 et 1996-1997), la réalisation d’un plan de
développement de 2 000 nouvelles places en centre
d’hébergement et de soins de longue durée dans plu-
sieurs régions du Québec, dont 300 places dans la région
des Laurentides;

ATTENDU QUE la Régie régionale de la santé et des
services sociaux des Laurentides ne peut atteindre cet
objectif par un rehaussement des installations existantes
mais devra obligatoirement procéder par la réalisation
de projets d’immobilisation dans un délai très court;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a autorisé dans
cette région, conformément à l’article 260 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
c. S-4.2), l’exécution du projet d’immobilisation sui-
vant:

— l’agrandissement et la rénovation de l’immeuble
de Les Centres d’hébergement et de soins de longue
durée Sainte-Anne et Côme Cartier situé à Mont-Laurier;

ATTENDU QUE le Règlement sur les constructions
d’immeubles des établissements, des conseils régionaux
et de la Corporation d’hébergement du Québec (ap-
prouvé par le C.T. 148183 du 10 janvier 1984) exige
l’approbation écrite du ministre de la Santé et des Servi-
ces sociaux à chacune des étapes de construction, tel que
prévu notamment aux articles 6, 22, 25 et 38 à 41;

ATTENDU QU’il y a lieu de favoriser l’accélération du
processus de décision lié aux différentes étapes de ce
projet et de permettre qu’il soit réalisé sous le contrôle et
la surveillance de la régie régionale concernée;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 487 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux, le gouverne-
ment peut, s’il estime que des circonstances exception-
nelles le justifient, tel l’apport de financement intégral
de source privée ou lorsqu’il y a des répercussions signi-
ficatives d’ordre financier, scientifique ou technologi-
que sur les activités d’un établissement, permettre au
ministre de soustraire un projet de construction d’im-
meuble à l’application de tout ou partie des dispositions
d’un règlement pris en vertu de l’article 485;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 487 de cette loi, le gouvernement peut alors établir
d’autres modalités précises de réalisation du projet visé;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux:

QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux
soit autorisé à soustraire le projet d’immobilisation men-
tionné plus haut de l’obligation d’obtenir son approba-
tion écrite à chacune des étapes du processus de cons-
truction et de contrôle des coûts prévus au Règlement
sur les constructions d’immeubles des établissements,
des conseils régionaux et de la Corporation d’héberge-
ment du Québec, notamment aux articles 6, 22, 25 et
38 à 41;

QUE ce projet d’immobilisation soit cependant réalisé
sous le contrôle et la surveillance de la Régie régionale
de la santé et des services sociaux des Laurentides,
comme si l’article 45 de ce règlement avait été autre-
ment applicable.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27265

Gouvernement du Québec

Décret 220-97, 19 février 1997
CONCERNANT l’approbation du protocole d’entente
transitoire portant sur les contributions versées par le
gouvernement du Canada au titre des services offerts
aux adolescents en vertu de la Loi sur les jeunes
contrevenants

ATTENDU QU’en vertu de l’article 70 de la Loi sur les
jeunes contrevenants (L.R.C., 1985, c. Y-1), le gouver-
nement du Canada et le gouvernement d’une province
peuvent conclure un accord prévoyant le paiement par le
Canada à la province de subventions au titre des dépen-
ses que celle-ci ou une municipalité a effectuées pour
fournir des soins et des services aux adolescents dans le
cadre de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a proposé
au gouvernement du Québec un protocole d’entente tran-
sitoire portant sur les contributions versées par le gou-
vernement du Canada au titre des services offerts aux
adolescents en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants
et ce, pour la période du 1er avril 1996 au 31 mars 1997;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le
ministère de la Santé et des Services sociaux (L.R.Q.,
c. M-19.2), le ministre de la Santé et des Services so-
ciaux peut, conformément à la loi, conclure des ententes
avec un autre gouvernement ou l’un de ces ministères ou
organismes, en vue de l’application de cette loi ou d’une
loi qui relève de sa compétence;

ATTENDU QUE telle entente à intervenir constitue une
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’ar-
ticle 3.7 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, les
ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et être signées par le ministre délégué aux Affaires
intergouvernementales canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux et
du ministre délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes:

QUE le protocole d’entente transitoire portant sur les
contributions versées par le gouvernement du Canada au
titre des services offerts aux adolescents en vertu de la
Loi sur les jeunes contrevenants, et ce, pour la période
du 1er avril 1996 au 31 mars 1997, dont le texte sera
substantiellement conforme au texte annexé à la recom-
mandation du présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27266

Gouvernement du Québec

Décret 221-97, 19 février 1997
CONCERNANT la nomination de Me Isabelle Demers
comme membre et présidente de la Commission
québécoise des libérations conditionnelles

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 de la Loi favori-
sant la libération conditionnelle des détenus (L.R.Q.,
c. L-1.1), la Commission québécoise des libérations con-
ditionnelles est composé d’au plus douze membres à
plein temps, dont un président et un vice-président, nom-
més par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi stipule que les
membres à plein temps de la Commission sont nommés
pour une période qui ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de cette
loi prévoit que le gouvernement fixe le traitement et les
allocations des membres à plein temps de la Commis-
sion;

ATTENDU QU’un poste de membre est actuellement
vacant à la Commission québécoise des libérations con-
ditionnelles et qu’il y a lieu de le pourvoir;

ATTENDU QUE madame Renée Colette a été nommée
de nouveau membre et présidente de la Commission
québécoise des libérations conditionnelles par le dé-
cret 1734-94 du 7 décembre 1994, qu’elle démissionne
de ses fonctions à compter du 17 mars 1997 et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique:

QUE Me Isabelle Demers, soit nommée membre à
plein temps de la Commission québécoise des libéra-
tions conditionnelles, pour un mandat de cinq ans à
compter du 24 février 1997;

QUE Me Isabelle Demers soit également nommée pré-
sidente de la Commission québécoise des libérations
conditionnelles, pour la période s’échelonnant du
17 mars 1997 au 23 février 2002, aux conditions an-
nexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Conditions d’emploi de Me Isabelle
Demers comme membre et présidente de
la Commission québécoise des libérations
conditionnelles
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi
favorisant la libération conditionnelle des détenus
(L.R.Q., c. L-1.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Isabelle
Demers, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre de la Commission québécoise
des libérations conditionnelles, ci-après appelée la Com-
mission. À compter du 17 mars 1997, Me Demers agira
également comme présidente de cette Commission.

À titre de présidente, Me Demers est chargée de l’ad-
ministration des affaires de la Commission dans le cadre
des lois et des règlements ainsi que des règlements et


